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Chambre des. Beprésentants, 

S.t.u1cs nu 7 DÉCBIIDRB f86t. 

BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR POUll L'ÈXEROICE t862 (~l. , 

RAPPORT 

FAl'f, AU NOM'DE LA SECTION CENTRALE (1), PAR M. ,UM.lB._ 

MESSIBOBS, 

Le budget du Ministère de l'lntérieur , pour l'exercice t86j, déposé le 
5 mars f86t, s'élevait à . . • . . . . . . fr. 9,f08,668 5f 
dont pour dépenses ordinaires et 
permanentes . . . . , . • 8,60f ,tH f 49 
et J>OUr dépenses extraordinaires 
et temporaires . . . . . . 507 ,f f>6 82 

Dans deux dépêcbes, n° 8877, 
adressées Jes 25 et !6 novembre 
dernier, à la section centrale, 
.i\J. Je Ministre de I'Irnérieur 
demande des crédits nouveaux. 
s'élevant à • . . . . . t90,7f2 »+ f 2N,fSOO »= 5f6,2f~ » 

Fr: 8,792,223 49+ 65i,6t>6 82=9,424,880 5f 

Le total du budget de l'Intérieur pour ·186~, s'élève donc à la somme de 
fr. 9,424,880-5!, se divisant en fr. 8,792,223-49 de dépenses ordinaires cL 
permanentes et Ir. 652,6~6-82 de dépenses extraordinaires el temporaires. 

Comparé au budget de i86f, il présente une différence en plus de49j,5J~ francs. 

(•) Budget n° 82, session i860-186t. 
l') La section centrale, présidée par 1\1. VE11voonT, était composée de Ml\t, H. Du.11onT1Bn, 

Loos, .JAarAn, l\lutum, VAN Jlv111122c1. et YA.re LEEnoEL. 
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Le tableau ci-dessous résume les modifications Imrodultes dans le projeL du 
budget déposé Je ?S mars dernier. 

Itèsum« sommaire des transîerts, crédits ,iouveaux el majorations de crédits introduits au 
prnjet de budget du 61ù1istëre de l' ltllérieur 7>01,r l'extrcîee 186~, dép0&é dans la séance 
du ~ 111(11'S 1861. 

NUMEROS DES ARTICLES ET LIBELltS. 

CuAr. 1, ART. 2. Transfert de l'allocation du bureau de la librairie. 

ART. 6. Subveution à la caisse des secrétaires communaux. 

ART. 1S9. Conférences agricoles et horticoles . 

ART. 78. Augmentation du traitcmeot de deux professeurs des universités 
de l'État. (Transfert du budget des 1'rcniaux Publics.). • • • • • • • 

Ain. 78. Pour le personnel d'un laboraLoire spécial, école des mines â 
Liége .•...•.....•... , .• , ....•.••• 

AI\T. 79. MaMrieldes universités: 

lil.aléricl du même laboratoire. 

Frais de premier établissement. . 

Liégé. Mobilict d'une nouvelle salle • 

Gaud. Laboratoire de chimie .• 

,\111. 79. litt. n. Mal.éricl de l'université de Liège 

ART. 80. Jurys d'examen pour les gradués en lettres 

Aa.T: S~bis. Subsides pour les travaux scientifiques du corps prolessoral, 
mrssrons, etc. . • • . . . . . . . . . . • . • • • • . . • . . • 

ART. 9-1. Subsides à des établissements communaux ou provinciaux d'en­ 
seignemeut moyen ...•.....•..••.......• 

AnT. 95bis. Frais de rédaction du r.i;Jpport sur l'enseignement moyen ••• 

ART. 99. l'enseignement primaire .• 

AnT. 99, litt. B. 1.laléricl et dépenses diverses des écoles normales, etc. :. 

:\11T. 99, liu, C. Subsides aux communes pour subvenir aux dépensés de 
l'enseigoernent primaire dans les ateliers d'apprentissage ..•...• 

A11T. ~ 02. Publication d'un texte explicatif do la carte géologique • 

A11'J'. H8. Peinture murale ... 

ART. HS. Pensions des lauréats 

ART. 429. Bulletins de la commisslon royale des monuments •• 

ÎOTAUX • , • • • • • • • 

8,050 

• 

.• 

" 

2,4-92 

rn,ooo 

700 

2,700 

" 

• 1 2 :300 1 » 

• l 20,61S0 

• 1 

,:200 1 
8,000 

• 1 • 
• 1 1:1.0001 -i,650 

J) 1 25,000 . 
• 1 U,000 1 » 

• 1 7 :500 l " 
,. 1 9,000 

• 1 

7!:520 1 
40,000 

J) 1 73,000 

• 1 7,300 n 

,. 1 • 3,200 

•• 1 30,000 • 
• 1 6,000 1 1) 

• 1 3,000 1 

8,050 490,742 ~25,500 

DISCUSSION GÉNtRALE. 

Aucune observation n'a été présentée dans les sections ni dans la section centrale 
sur l'ensemble du budget de l'Intérieur .. 
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DISCUSSION DES lRTIClES. 

CHAPITRE Jer. 

Al>llllUSTltATIO~ CBNTBALE. 

ART. jer, 

Ado[)té. 

ART. 2. Traitement des fonctionnaires, employés et ·gen.'l de service. 

L'allocation de 2{4,?SOO francs, au projet de budget déposé le ?S mars dernier, 
doit être majorée de 8,ŒSO francs par suite de deux transferts ; le premier, de la 
somme de 6,920 francs portée à l'art 116 : Personnel du bureau de la librairie, 
qui disparait, le second, d'une somme de i, t 50 francs, import du traitement de 
l'huissier estampilleur, à déduire de I'alloeatlon de l'art. H 7 : .Jlatériel du bureau 
de la librairie. 

Le bureau de la librairie étant permanent, il est convenable d'accéder il la 
demande de la cour des comptes, en transférant les sommes, destinées à rému­ 
nérer 1,~ personnel de cc bureau, au crédil du personnel de l'adminislratiou 
centrale. Ces transferts portent à 222,601 francs Iulloeatlon de l'art 2;ct le chiffre 
ainsi modifié est adopté. 

La 2., section demande que lu section centrale appelle l'attentien du Gouver­ 
nement sur le sort des fonctionnaires cl sur les moyens d'en diminuer le nombre eu 
simplifiant le travail cL en augmentant le nombre d'heures de présence dans les 
bureaux. 

Les réformes qu'appelle 'notre système administratif , en ce qui concerne 
le sort d'un grand nombre de fonctionnaires, dont les appointements ont cessé 
depuis longtemps d'être en rapport avec le prix; sans cesse - croissant des objets 
nécessaires à la vie, ont un caractère d'urgence qu'il est impossible de méconnalrre, 
C't la section centrale insiste pour que Je Gouvernemen~. prenne à cet égard 
une énergique initiative. 

La section centrale pense, comme le disait M. Je Ministre de l'Intérieur dans la 
dernière session, que le vrai progrès consisterait à mieux réLribuer les fonction­ 
naires el à en avoir un moins grand nombre. 

Les plaintes qu'expriment tant d'hommes honorables, qui consacrent aux 
affaires de l'État leur intelligence cl leur activité, sans obtenir en échange une 
rémunération, qui leur permette de pourvoir à leur entretien eL de nourrir et 
d'élever convenablement leur famille, - ces plaintes sont légitimes et l 1 
section centrale sera heureuse de voir le Gouvernement soumettre à la Chambre 
les mesures que M. le Miuistrc des Finances indiquait dans la séance du a de 
cc mois. 

ART, 5. 
Adopté. 

La section centrale ayant demandé nu Gouvernement quel était le mode adopté 
pour l'acqulsition <les ïournitures, impressions_, etc., indiquées dans cet artlele, et 
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quel est le motif pour lequel on ne les met pas en adjudication, le Gouvernement 
a transmis à la section centrale les indications suivantes : 

" Les fournitures de bureau, nécessaires au Ministère de l'Intérieur sont prises 
)) habituellement au prix de magasin, et les impressions sont confiées ù divers. 
>> imprimeurs de la ville, au prix fixé d'après le tarif adopté par arrêté ministériel 
>> du 50 juillet 18~5. '" - 

» Les fournitures nécessaires au Ministère sont trop peu importantes pour en 
>> faire l'objet d'une adjudication; en effet, l'administration n'a besoin annuelle­ 
>> ment de fournitures debureau que pour une somme n'excédant pas 6,000 francs, 
» et qui peut se décomposer de la manière suivante ; 

» 1 oO rames de papier propatria, 1re qualité, ù fr. 9 » la rame, fr. 
)) -1 tsO - 2e - 7 70 
>) oO - 5e - o 2f> 
>> oO rames papier d'emballage, 1 o » 
>> Papiers divers, encre, plumes, carton, etc 

" Total moyen. 

·f ,550 » 

1,120 » 

262 aO 
750. » 

2,t>OO ·» 

. fr. a,987 t>O 

>> L'achat . du bois de chauffage, qui est l'unique. dépense importante, se fait 
>> d'après le prix arrêté par l'adjudication du Département de la Guerre, et en 
>> ayant égard, au surplus, aux prix payés par les autres Départements. » 

La section centrale ne partage pas lu manière de voir du Gouvernement. 
Elle pense qu'en réunissant les fournitures de bureau, nécessaires à plusieurs 

Départements ministériels pendant 5 ou 4 exercices, on arriverait à no chiffre 
assez important pour provoquer entre les fabricants du pays une concurrence 
nt ile aux intérêts du Trésor. 

AUT. 4. 
Adopté. 

CHAPITRE Il. 

PENSIONS ET SECOURS., 

AnT. a. 
Adopté. 

ART. 6. 

l\J. le Ministre de l'Intérieur par sa dépêche du 25 novembre, n° 8877, prie 
M. le Président de la section centrale de porter l'allocatton de cet article à 
18,000 francs et d'en modifier le libcilé comme suit : 

Suboentùm à la caisse centrale de prévoyance des secrétai~es communaux. 

Voici les considérations présentées par· M. le MinistJ'e pour justifier cette 
demande: 



( 0 ) [N"52.) 

c< L'art. 4 de la loi du 50 mars· 1861, institnant une caisse centrale de pré­ 
,, voyance pour les secrétaires communaux, porte, au n° 4, que l'État intervient 
>> dans les ressources de la caisse, au moyen d'un subside égal à 2 p. 0/ o de la 
,~ somme totale des traitements des secrétaires communaux du royaume qui 
>> participent à cette càisse. 

>> La somme totale des traitements des secrétaires, arrêtée de commun accord 
,, avec la Cour des Comptes, sur pièces officielles, s'élève à 844,629 francs, et se 
» répartit comme suit par province : 

>> Anvers . 
» Brabant . 
,1 Flandre orientale . 
» Hainaut . 
>> Liége . 
>> Limbourg 
» Luxembourg 
,i Namur 

Total. 

. fr: 81,966 
168,559 

. H6,562 
195,294 
100,?>94 

. . . 49,620 
05,667 
80,787 

. fr. 844,629 

>> Un subside égal à 2 p. 0/0 de celte somme représente celle de rn',892 francs. 
n On demande d'élever ce crédit à 18,000 francs, .dans l'éventualité d'augments­ 
~> tions de traitement qui pourront être accordées par les communes à leurs 
>> secrétaires. 

>l On évitera ainsi de devoir recourir à des crédits supplémentaires. Du reste, 
>) 1c subside à liquider ne pourra, dans aucun cas, excéder la limite de 2 p. 0/o du 
» Iola! des traitements (1). 

» La loi du 50 mars 1861 ayant déflnltivcment établi une caisse centrale de 
» prévoyance pour les secrétaires, il y a lieu de modifier le libellé de l'art. 6, qui 
>> du reste n'était qu'évcntuel, >> 

La section adopte la majoraticn de crédit et la modification de libellé proposées 
J>aI' le Gouvernement. 

Adopté. ART. 7. 

Adopté, ART. 8. 

CHAPITRE Ill. 
\ 

STATISTIQl!E GÉNÉRALE. 

ART. 9 ET 10. 
Adoptés, 

(') En calculant toutefois à un minimum de 200 francs les traitements inférieurs ù celte 
somme. 

2 
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CHAPITRE IV. 
FRAIS DC L'ADMINISTRATION DANS LES PROVINCES. 

AnT, H A .57. 
Adoptés. 

La section est saisie de plusieurs pétitions renvoyées par la Chambre à son. 
examen. Elles émanent d'employés des administrations des provinces de Namur, 
du Luxembourg, du Brabant, de la Flandre orientale et du Hainaut, qui tous 
implorent l'intervention de la Chambre pour voir améliorer leur triste position 
pa1· une augmentaion de traitement. 
la section centrale ne peut que proposer le renvoi de ces diverses pétitions à 

M-. Je Ministre de l'Intérieur. C'est du Gouvernement seul, en effet, qu,_c peut pro­ 
venir utilement l'initiative de la réforme, que les prochains budgets doivent con­ 
tenir, suivant les assurances données par le Gouvernement. 

CHAPITRE V. 

FRAIS DE L',\D.mNISTRATIOiS DANS LES ARR0NDISSE~IENTS, 

AnT. 58 A 41. 
Adoptés. 
La section centrale appelle l'auention du Couverncment sur l'utilité et l'oppor­ 

tunité du rétablissement du commissariat d'arrondissement de Virton, actuelle­ 
ment réuni à celui d'Arlon. Déférant au vœu de la 4e section, la section centrale 
attire l'aitention de M. le Ministre <le l'Intérieur sur la nécessité de ce rétablisse­ 
ment. Elle pense qu'il est désirable que cette question soit examinée avec soin et 
le plus promptement possible. 

Une pétition des membres du conseil communal de l\laescyck est parvenue le 
2 t novembre dernier à la Chambre, qui en, a ordonné le renvoi à la section 
centrale. Les pétitionnaires demandent le rétablissement du commissariat d'arron­ 
ûisscment supprimé en f 849. 

- Les membres des conseils communaux de Brée) tl'Eelen, Rotliem, Dilsen, 
Neeroeteren, Opoeteren, Peer, Kessenich, Ophoven, Kimroy et ftlolen-Bccrsel 
déclarent dans quatre pétitions, qui ont été également renvoyées à la section cen­ 
trale, se joindre à l'administration communale de l\Jaeseyck pour appuyer sa 
demande. 

La section centrale propose le renvoi de ces diverses pétitions à M. le Ministre 
de l'Intérieur en appelant toute son attention sur l'examen de? considéraüons que 
les pétitionnaires font valoir. 

CHAPITRE VI. 
MILICE. 

AnT. 42 ET 45 
Adoptés. 
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CHAPITRE VII. 

<iARDE CI'\'IQUE. 

Lu section centrale, désirant que la question de l'armement de la garde civique 
reçoive une solution, a demandé au Gouvernement s'il compte réclamer un crédit 
pour cet armement et quelle somme il compte pouvoir y consacrer. 

A celle question le Gouvernement répond de la manière suivante : 

« Tout en reconnaissant que l'armement de la garde civique pourrait être 
,i meilleur et qu'il laisse même à désirer, le Gouvernement ne peut cependant se 
n dispenser de déclarer que daus ces derniers temps on en a beaucoup exagéré les 

l 

>> i mpesfections, 
>> Le dernier concours a une signification toute contraire. Voici cc qu'établit le 

» résultat publié quant au fusil à canon lisse dont l'infanterie de la garde civique 
,, est armée. 

,, Sur un maximum de 7~ points, le ·1er prix, aux points, en a fait 60, le 2c, 
>) le 5~ et le 4c !'50, le 5c 46, les onze suivants 4~ 1 les six suivants 40, les 
» suivants jusqu'au 44c 5a, cl les suivants jusqu'au 71c 50. 

i> A la cible à volonté les trois premiers prix ont fait 6~ points, le 4c 60, les 
» huit suivants 41 et les 10 derniers 40 points. 

» Les armes avec lesquelles des tireurs exercés obtiennent de scmblubl-s 
>> résultats ne sont pas aussi mauvaises qu'on s'est plu à le dire. 

» Il y a une question très-importante à examiner et ù résoudre. 
>) Ne scmble-t-il pas que l'armement de la partie de la force publique q11 i 

)) devrait la première .entrer en campagne, l'armée, doit primer l'armement de la 
>> garde civique? Or, tous les bataillons de l'armée n'ont point encore de fusils 
» rayés, nos arsenaux ne sont pas suffisamment pouvus pour pouvoir en fournir 
» à nos bataillons de réserve. 

» Le Gouvernement croit quc1 pour le moment, on doit se borner à apporter aux 
)> fusils actuels de la garde civique toutes les améliorations que l'expérience a 
H indiquées et aussi à y adapter une visière, à faire disparaître les causes du 
>, recul, etc. 

» Le crédit voté en t 860 et dont on n'a point encore fait emploi, suffira pour 
>> pourvoir à celle dépense. » 

La section centrale ne s'exagère en aucune manière les imperfections des fusils 
de la garde civique, mais elle ne saurait attribuer aux chiffres de points obtenus 
par quelques tireurs au dernier concours du tir national, la portée que donne le 
Gouvernement à ces résultats. Il faut, en effet, pour tirer de ces concours une 
saine appréciation de la valeur relative des armes employées par les jireurs, n'en­ 
visager que les résultats généraux <:l celle élude seule peut offrir des renseigne­ 
ments utiles. 

Au dernier tir, sur {00 balles, tirées â 100 MÈTRES de distance, avec les fusils 
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lisses de ta garde clvlque, o~zs DALLES seulement en moyenne ont frappé la cible, 
tandls qu'à 22lj MÈTRES de distance ODABA.NTE-SBPr balles vont atteindre le but · 
sur !00 coups, tirés par les carabines de guerre. 

Quant aux améllorations dont les fusils lisses de la garde civique sont suscep­ 
tibles, cette question a été soumise à la commission dlrectrlce du concours institué 
à la suite du vote de la Chambre, lors de la discussion du budget du l\Jinistre 
de l'Intérieur pour { 861. 

Voici comment le rapport de cette commission s'exprime : 
\ 

(( Qunnl à la 6e question, lu commission est d'avis que la transformation des 
» armes de ln garde ciVÏIJUC difficile, sinon impossible, constituerait des dépenses 
l> superflues. » 

Des expériences furent fajtcs sur des fusils lisses de la garde civique. Apr~ dix 
coups tirés avec la cartouche réglémentaire, la commission constata que les 
canons étaient tellement échauffés qu'on ne pouvait plus les prendre en main. 

Voilà les éléments duppréeiation qui ont amené la sectlon centrale à penser 
que celle question de l'armement de la garde civique devait recevoir une solutiou 
plus complète que celle eu vue de laquelle avait été voté le crédit, dont parle 
M. le Ministre de l'Intérieur. 

La section centrale ne méconnaît point la nécessité de modifier d'abord l'arme­ 
ment de l'armée, mais les déclurnttons de M. i\Jinistt·c de la Guerre, dans le cours 
de 'la dernière .session, lui donnent le droit de croire (JUC cet armement est 
aujourd'hni dans un étnt assez satisfaisant pour que Je Gouvernement puisse 
donner dès maintenant à l'armement de la garde civique l'attention qu'il réclame. 

Cette question doit être envisagée au double point de vue des devoirs que lu 
garde civique a à remplir : maintenir l'ordre à l'intérieur, çoncourlr avec l'armée 
à lu défense du pays. 

Si pour le service d'ordre intérieur les fusilsactuels peuvent paraître suffisants, 
il ·n'en est point de même s'il s'agit de la défense nationale. Si la garde 
civique ne devait recevoir de meilleures armes qu'au moment d'entrer en cam­ 
pagne, cc serait compromettre le concours qu'elle peut prêter à l'armée dans la 
défense du pays. Il faut au contraire qu'elle se soit famiJiarisée Jooglemps à 
J'avance avec leur usage ; il faut surtout que les corps destinés à agir en cam­ 
pagne aient puisé dans une organisation antérieure cette force morale que donne 
à l'homme une légitime confiance dans l'officier qui le commande cl dans les 
camarades qui l'entourent. 

Ces considérations semblent dignes à la seetlon centrale de l'examen auentif du 
Gouvernement. 

Elle désire que celle question reçoive une solution dans le cours de la session 
actuelle, et elle engage l\f. Je Ministre de l'Intérieur à ne rien négliger pour que cc 
but puisse être atteint. 

\nT. ,i,4. • 
Adopté. 
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At\T, MS. 

Le Gouvernement, pour satisfaire au vœu de la Cour tics Comptes, propose 
d'ajouter au libellé de cet article les mots : et acquisition de théories, épin­ 
glettes, etc. 

La section adopte l'article avec la modification proposée. 

ART. 46. 
Adopté. 

CHAPITRE VIII. 

FiTBS NATIOIULES. 

AnT. 47. 
Adopté. 

AnT. 48. 

La section centrale, ayant demandé au Gouvernement si son intention était de 
résoudre la question de l'armement de la garde civique d'après les données qu'il a 
à sa disposition ou en instituant un nouveau concours, a reçu la réponse suivante: 

« L'intention du Gouvernement, :conformément aux conclusions du' rapport de 
11 la commission ad hoc, est d'instituer un nouveau concours auquel on n'admet­ 
>> trait que des armes d'un 'même calibre . 

)> Un nouveau crédit de J0,000 francs sera nécessaire pour pourvoir aux frais 
. >> du concours. » 

\ La section centrale propose en conséquence de rétablir à l'art. 48 la somme 
de J0,000 francs, qui y figurait au budget de t86t. 

CHAPITRE IX. 

RÉCOMPENSES ll0NORlFJQUES ET PÉCUNIAIBES. 

ART. 49. 
Adopté. 

CHAPITRE X. 

LÉGION D'IIONNEUR ET CROIX DE FER, 

AnT. !JO ET ~L 
Adoptés: 

La section centrale ayant demandé au Gouvernement si la répartition du crédit 
de 200,000 francs entre les légionnaires, les décorés de la croix de Fer et les 

5 
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blessés de septembre, peu favorisés de la fortune, a lieu d'après des hases fixes, a 
reçu de M. le Ministre de l'Intérieur, la réponse suivante : 

· « Les légionnaires, les décorés et les blessés reçoivent tous la même pension de 
» 2~0 francs. 

» De nouvelles pensions sont accordées au fur et à mesure des extinctions qui 
" surviennent, en observant pour règle de priorité la position de fortune infé­ 
>, rieure des pétitionnaires. 

» L'augmentation de pension prévue par le budget de i86t, ne pourra se pro­ 
» duire que lorsque la situation du crédit, entièrement engagé dans ce moment, 
>l aura permis d'admettre tous les décorés qui en feront la de ma nue. » 

CHAPITRE xt. 
AGRICULTURE. 

-AnT. ~2; Indemnités pour bestiaux. 

La section centrale ayant exprimé le désir de voir le Gouvernement procéder 
avec le plus de célérité possible au règlemcut de ces indemnités, a reçu de M. le 
l\liuistrc de l'Intérieur, l'assurance que ces demandes ne séjournent dans les 
bureaux que le temps strictement nécessaire à leur vérification. 

Adopté. 

ART, ~3. 
Adopté, 
La section centrale a proposé au Gouvernement d'ajouter au libellé de l'art. o5 

le mol Bourses, pour satisfaire au vœu exprimé par la Cour des comptes dans son 
cahier d'observations, p. 13. 

Le Gouvernement n'a vu aucun inconvénient à cette modification qu'il adopte. 

. AnT. o4 A 08. 
Adoptés. 

AnT. o9 . 
Le Gouvernement demande un crédit nouveau de ·W,000 francs à libeller 
' comme suit : 

AnT. o9. Litt. C. Frais de conférences agricoles et horticoles. 

La section centrale adopte le crédit demandé par le .Ministre et qui doit figurer 
ù la colonne des charges ordinaires et temporaires. 

Le chiffre total de l'allocation de l'art. !.59, soit 11 i ,000 francs, est adopté. 
Les considérations · suivantes, présentées par Je Gouvernement à l'appui de sa 

demande, ont semblé à la section centrale la justifier complélement. 
u Le deuxième paragraphe de l'art. 5 de là loi du 18 juillet f 860 porte que 

» des conférences destinées à propager l'instruction agricole et horticole, pourront 
,, être organisées dans les localités où I'ntilité en sera reconnue. 

» En vertu de cette disposition, le Gouvernement a engagé les administrations 
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» provinciales à s'entendre avec les sociétés d'agriculture et d'horticulture il l'effet 
>> d'organiser des conférences là où l'on trouverait les éléments nécessaires pour 
» qu'elles puissent être données avec fruit. 

» Cet appel a été entendu dans un assez grand nombre de localités. 
,, Il sera rendu un compte détaillé de ce qui a été fait à cet égard pendant 

» l'année i86f, dans le rapport que le Gouvernemeut aura i, présenter bientôt ù 
» Ja Législature sur l'étal de renseignement agricole; pour le moment on croit 
• devoir se borner à faire connaître à la Chambre que l'institution des conférences 
» a été goûtée du public au delà de toutes les prévïsions, et que d'après les rensei- 
• gnements que l'on possède, elles sont destinées à prendre un grand développement. 

» En f 86f, des conférences régulières et 'publiques ont été organisées avec 
>) beaucoup de succès : · 

» A. Sur l'arboriculture et la taille des arbres fruitiers : 
» A Vilvorde (en français et en flamand). 
,, .A Gendbrugge (en français el en flamand). 
,, A Liëge ( en français). 
» A Bruxelles (id.). 
» A. Thuin (id.). 
,, A. Louvain (tin flamand). 
» B. Sur l'horticulture en général : 
" A Anvers (en flamand), 

» C. Sur la culture maraîchère : 
,> A Namur (en français). 
,, D. Sur la maréchalerie : 
» A Cureghem (en fronçais et en flamand). 

,, E. Sur l'agriculture : 
,, A Verviers (en français). 
» A. Duffel (en flamand), 
,, En outre, des sociétés agricoles des provinces de la Flandre occidentale, de la 

» Flandre orientale, de Luxembourg cL de Namur ont institué dans diverses loca- 
1: - 

» lités des eonférences agricoles qui ont été très-suivies. 
>> Mais ces conférences ne peuvent être données sans occasionner des frais tels 

» que ceux de déplacement et autres des personnes qui sont désignées pour don­ 
,, ncr les conférences dans certaines localités. 

» Aucune allocation n'est portée au budget pour couvrir cette dépense, qui a 
» dû être prélevée pour l'année courante sur l'art. f$8 au détriment d'autres ser­ 
,, vices auxquels celte alloeation étai& destinée à pourvoir. 

» La Cour des comptes a, du reste, fait des diffleultés pour liquider celle 
» dépense, et elle n'y a consenti que sur la promesse qui a été faite par Je Dépar­ 
» toment de l'lntrrieur de demander à 1a Législature un crédit spécial pour la 
» couvrir. 

» C'esl en vertu de cet engagement que- l'on demande d'allouer, au budget de 
11 l'exercice 1862, un crédit de 10,000 francs, pour frais des conférences agricoles 
» et horticoles. Cc crédit doit former le Jin. C de l'art. fS9. 
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)) Au moyeu de celle somme il sera possible de couvrir toutes les dépenses aux­ 
» quelles pourra donner lieu celle utile Instituüon. ,, 

La section centrale ayant demandé au Gouvernement des renseignements sur 
la situation actuelle de récole de Gembloux, a reçu de l\J. le Ministre de l'Inté­ 
rieur la réponse qui forme l'annexe n° i de ce rapport. 

La section centrale est saisie d'une pétition par laquelle les sieurs de Ruyck e& 
Guillemyn, président cl secrétaire de la Société des courses de Waereghem, prient 
la Chambre de rétablir au budget le subside qui était destiné au développement 

' des courses de chevaux, pour être réparti désormais entre toutes les Sociétés, nu 
marc le franc des prix à courir. 

La section centrale propose le renvoi de celte pétition à M. le ~linistre de l'Inté­ 
rieur en appelant son attention sur les considérations qu'indiquent les pétition- 
naires :1 l'appui de leur demande. · 

A11T. 60 A 64. 

CHAPITRE XII 

-VOIRU: VICINAU ET llYGIB!Œ PUBLIQUE. 

ART. 6~ A 66. 
Adoptés. 

Dans une pétlticn datée de Bruxelles, le i5 février dernier et renvoyée le 
19 février suivant ti la section centrale, les sieurs de Pittenrs- Hiegaerts et 
Ledocte , président et secrétaire du conseil central d'agriculture de Belgique. 
prient la Chambre de maintenir aux budgets futurs )'allocation d'un million de 
francs qu'elle a volée au budget de !861, pour l'amélioration de la voirie vicinale. 

Le désir exprimé par les pétitionnaires étant réalisé, la section centrale propose le 
dépôt de celle pétition au bureau des renseignements. 

CH APlTRE XIII. 

11'DVSTRJE. 

La section centrale ayant demandé à M. le l\Hnistre de l'Intérieur où en étaient 
les études relatives au règlement du travail des enfants dans les manufactures, en 
n reçu la réponse suivante : 

(< Les questions que soulève le travail des enfants dans les manufactures, ont 
" lait l'objet d'une enquête dont les résultats ont été communiqués aux Chambres 
» et publiés dans les documents parlementaires (n° 4:1, session f 860-:f 861 ). Le 
» conseil supérieur de l'industrie e~ du commerce a ensuite été appelé à délibérer 
n sur les conclusions de cette enquête; les décisions du conseil sont consignées 
n dans les procès-verbaux de ses séances, qui sont en ce moment sous presse. " 
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AaT. 67 A 75. 
Adoptés. 

CHAPITRE XIV. 

POIDS ET MESURES, 

AuT. 74 A 76. 
Adoptés. 

CHAPITRE XV. 

INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Enseignement supérieur. 

La section centrale a posé au Gouvernement la question suivante :_ 

c1 Le Gouvernement a-t-il fait élaborer le projet de loi sur l'enseignement supé­ 
rieur, qu'il doit présenter avant la 2° session des jurys en t 862, et, en cas d'affir­ 
mation, l'étude permet-elle déjà de donner, sans inconvénient, des renseignements 
sur les idées qui présideront à la rédaction du projet?» 

1\1. le Ministre de l'Intérieur a répondu : 

<c Une commission composée d'éléments choisis dans les quatre universités du 
)), roy~ume, a été chargée d'élaborer un projet de révision de la loi du Iv mai 18[57 
)) sur les jurys d'examen. 

» Le Gouvernement n'a pas encore reçu les propositions de cette commission 
>) <JUÎ s'est acquittée de sa mission avec beaucoup d'activité et de zèle. 

>J Nous avons lieu de croire qu'elle terminera très-incessamment ses travaux. 
~> Le Gouvernement devra nécessairement avoir Je temps d'examiner les propo­ 
J> sitions qui lui seront faites, pour les adopter ou les modifier s'il y a lieu. 

)) Il est donc impossible de répondre pour le moment d'une manière plus 
)) précise à la question qui est posée. » 

AnT. 77. 
Adopté. 

ART. 78. 

Parsa dépêche en date du 23 novembre, n° 8877, M. le Ministre de l'Intérieur 
demande à la. section centrale d'apporter deux modifications à cet article. 

La première consiste en un transfert d'une somme de 700 francs du budget-des 
Travaux Public. Celle somme représente l'augmentation de traitement accordée à 
deux fonctionnaires du corps des ponts et chaussées attachés à l'école du génie 
civil. 

La seconde modification a pour but de majorer de 2,700 francs l'allocation 
du personnel des universités, pour 1e traitement du personnel d'un laboratoire 
spécial à l'usage des élèves des écoles spéciales annexées à l'université de Liégé. 

4 
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L'art. 78 porté par suite de ces deux modiflcutions ù 613,590 francs, au lieu 
de 6.'59,990 francs, est adopté par la section centrale. 

- ART, 79. 

Par sa lettre du 25 novembre précitée, ~L le ~iinislre de l'Intérieur prie la 
section centrale de majorer : 

1° D'une somme de 50:9~0 francs le litt. B de cet article. 
Celle somme est destinée aux frais dl' premier étublissement du laboratoire 

spécial des' écoles spéciales annexées à l'université de Liégé jusqu'à concurrence 
de 21,Ü;">Ü francs. 

Les frais d'entretien de cc laboratoire et les dépenses annuelles de matériel 
s'élèveront à 21500 francs, Enfin le mobilier pour les locaux agrandis de l'uni­ 
versité de Liége, nécessltera une dépense de 8,000 francs. 

La somme tic 2,300 francs doit seule figurer dans la colonne des charges ordi­ 
naires, les deux autres sommes, s'élevant ensemble à 281600 francs, doivent figurer 
dans celle des frais extraordinaires. 

2° D'une somme de 4,200 francs pour subvenir aux frais occasionnés par 
l'extension donnée aux travaux chimiques à l'université de Gand. 

Les documents à l'appui de cette demande forment les annexes 21 5, 4 <'L t>. 

Enfin, par sa dépêche du 26 novembre, M. le Ministre de l'Intérieur demande 
de porter à ce litt. B une nouvelle somme de 6,650 francs, répartie comme suit : 

A. 5,000 francs pour la faculté des sciences, 2,0OO francs pour la faculté de 
médecine de l'université de Liégc, eu égard à l'insuffisance du crédit ordinaire, 
dont l'université peut disposer en faveur de ces deux facultés, en présence des 
besoins matériels de l'enseignement, auxquels elles doivent pourvoir el qui ne 
font que s'accroître. 
B. 1,6oO francs destinée à l'achat du matériel dont la clinique médicale de 

l'université de Liége est dépourvue. Cette dernière somme doit figurer dans la 
colonne des frais extraordinaires et temporaires. 

En résumé, l'art, 79, s'élevant au projet de budget à la somme de 127 ,2JO Ir ', 
est porté du chef de ces diverses majorations à 169,010 francs dont 158,7:lO francs 
dans la colonne des charges ordinaires, et 50,500 francs dans celle des charges 
extraordinaires. 

La section centrale adopte. 

ART. 80. 

Par sa dépêche du 26 novembre, le Ministre de l'Intérieur demande d'aug­ 
menter de 2o,000 francs le crédit ordinaire de l'art. 80. 

Celle somme est destinée à couvrir les dépenses des jurys de gradué en lettres) 
institués en vertu de lu loi du 27 mars 1861. 

Celle augmentation est compensée, au moins en partie, par le produit des 
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iuscripüons prises pour les examens de gradué en lettres, produit versé dans le 
Trésor public et renseigné dans k budget <les Voies et Moyens. 

Le chiffre de i 75, i 20 francs est adopté. 

AnT. 81. 
Adopté. 

ART, 816;' (nouveau). 
Subsides po11r e11co11raye1· la publication des travaux des membres tlu corps 

1wofessornl unioersituire et 1w1,r subvenir aux frais des missions ((yant priu­ 
cipulement pour objet l'intérêt de cet enseignement . . fr. f 2,000 

C'est dans sa dépêche n° 8877, q1:1e M. le Ministre de l'Intérieur appelle l'auen­ 
. lion de la section centrale sur la nécessité de cc crédit. 

Les travaux. seientiflques, dont il s'agit d'encourager la publication, intéressent 
d'une manière spéciale l'enseignement qui se donne dans les diverses facultés des 
universités, et le Gouvernement croit rationnel dès loi·s de faire figurer une allo­ 
cation pour cet objet dans le chapitre de l'enseignement supérieur. li en existe, au 
reste, une du même genre dans le chapitre de l'enseignement moyen et dans celui 
1k l'enseignement primaire. 

En outre, on imputera sur le crédit nouveau les subsides que le Gouvernement 
<'SI dans la nécessité d'allouer à des professeurs d'université, chargés à l'étranger de 
ruissions qui intéressent exclusivement l'enseignement universitaire. 

La section 'adopte. 

CHAPITRE XVI. 
El'iSEIG:'iEMENT MOYEN. 

La section centrale ayant demandé au Gouvernement s'il comptait prolonger la 
durée des études moyennes dans les établissements de l'État, comme l'idée en a été 

émise dans une cérémonie publique, a reçu de M. Je Ministre de l'Intérieur la 
réponse suivante : 

cc Dans sa dernière session, le conseil de perfectionnement de l'instruction 
n moyenne, usant de l'initiative qui lui est attribuée, a examiné la question de 
» savoir s'il y a lieu d'augmenter le nombre des années <l'éludes dans les athénées 
» royaux. Cet examen n'est pas terrniné ; le conseil de perfectionnement s'occu­ 
» pcra de nouveau de cet objet dans sa prochaine session; mais jusqu'à présent 
,> aucune proposition n'a été soumise au Gouvernement'; et le Gouvernement, de 
» son côté, n'a pas eu non plus l'occasion jusqu'ici de manifester 'une opinion 
n qucJconquc à ce sujet. Il attend les propositions que le conseil de perfectionne­ 
» ment pourra lui faire ultérieurement. >) 

AnT. 82 A 84. 
Adoptés. 

AnT. sn. 
Le Gouvernement propcse d'alourcr au libellé de cet article l'indication suivante: 
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Subsides pour aider les élèves les plus distingués de l/enseiçnemen! normal 
du degt·é supérieur qui ont terminé leurs étude«, à p·équenter des étal>lissements 
pédagogiques élra11gers. 

Les subsides de cc genre accordés jusqu'à ce jour, avaient été imputés sur cet 
article, et c'est pour satisfaire au vœu de la Cour des Comptes de voir le libellé 
du budget faire mention désormais de ces subsides de voyage que le Gouverne­ 
ment propose cette modification de libellé, 

Il est désirable toutefois que les encouragements de ce genre ne soient accordés 
qu'à des jeunes gens d'élite, et qu'ils deviennent ainsi un puissant moyen d'émula­ 
tion entre les élèves les plus distingués de l'école normale des humanités. 

La section adopte l'article ainsi modifié. 

ART. 86 A 90. 
Adoptés. 

ART. 91. 
~ 

1\1. le :Ministre de l'Intérieur I par sa dépêche n° 8877 du 26 novembre, indique 
ü la section centrale les considérations qui l'engagent à demander à cet arucle une 
mnjoration de 7 ,tiOO francs. Il s'agit principalement de venir en aide à plusieurs 
communes qui, en fondant des écoles moyennes communales, reconnues néces­ 
saires, ont dù compter sur l'appui du Gouvernement. 

En aucun cas, la part de l'État pour chaque école n'excédera- le tiers de la 
dépense. 

Le GouvcrnemcnL trouvera en outre dans cc nouveau crédit les moyens de 
satisfaire à des besoins constatés de l'enseignement moyen communal 9u { cr degré. 

Le chiffre de !09,57~ francs se trouve ainsi porté à H6~87a francs. La section 
l'adopte. 

Anr. 92 A 9~. 
Adoptés. 

A11T, 9~6;' (nouveau). 

Cette article doit être libellé comme suit: 

Frais de rédaction du 5e rapport triennal de l'état de l'enseignement moyen, 
[ourniture d'exemplaires de ce rapport pour le service de l'adminish·ation cen­ 
trale (art. 40 de la loi du 1er juin tS~O) . . . . . . . . fr. 9,000 

Cc crédit, qni doit figurer à la colonnè des charges extraordinaires et tempo­ 
raires, est nécessaire au Gouvernement pour lui permettre de remplir les pres­ 
criptions du premier paragraphe de l'art. 40 de )a loi du i er juin 18t>O, aux 
termes duquel il doit présenter tous les trois ans à la Législature un rapport sur 
l'enseignement moyen. Deux de ces rapports ont été présentés jusqu'ici, le troi­ 
sième le sera au commencement de l'année prochaine. 

Des 91000 francs demandés par le Gouvernement, 5,000 francs seront absorbés 
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par les frais de rédaction et 6,O0O francs pour la fourniture des exemplaires de cc 
rapport destinés à l'administration centrale. 

Ln section eentrnle udopte. 

CHAPITRE XVII. 

ENS6JGNEU8NT PllllUIRE, 

ART. 96 A 98. 
Ado11té:;. 

ART. 99. 

Une première majoration de 40,000 francs a été déclarée nécessaire par M. le 
Ministre de l'Intérieur, dans sa dépêche n•· 8877, pour faire face aux frais de 
rédaction et de publication du_ 6e rapport triennal sur l'enseignement primaire 
en exécution lie la loi du 25 septembre i842. 

Chacun des cinq documents ~c celle espèce, qul ont paru jusqu'ici, a occa­ 
sionné une dépense égale au crédit proposé. 

Cette allocation· formera le nu. G de l'art. 99 et devra ètre libellée comme 
suit : 

Frais de rédaction du 6" rapport trienna! sur l'état de l'enseignement pri­ 
maire et fourniture d'exemplaire» de ce rapport pom· le service de l'adminis­ 
tration centrale (art. 58 de la loi du 25 septembre 184-2) . fr. 10.000 

' 
Ce crédit doit Jlgurer à la colonne des charges extraordinaires et temporaires. 
Comme suite à sa dépêche du 23 novembre, M. le .l\finistrc de l'Intérieur 

exposait, Ir 26, dans une seconde dépêche à .lU. le président de la section centrale. 
son désir de voir l'art. 99 majoré de deux nouvelles sommes, la première de 
14a,o20 francs, la seconde de 7 ,500.· 

Lu somme de f4o,~20 francs, qui se rattache au litt. B de l'art. 99, se décom­ 
pose comme suit : 

·I O Une augmenta Lion de 72,~20 Iruues , t111i duit figurer dans la colonne des 
charges ordinaires cl permanentes, est une conséquence des mesures que le Gou­ 
vernement a prises pour améliorer l'organisation de l'enseignement normal pri­ 
maire (•l donner il celle organisation les développements réclamés pour les besoins 
du service. 

Depuis l'année dernière, le nombre des élèves instituteurs s'est accru de I 22, 
et' celui des élèves institutrices de 77. 
En 1862, il y aura 778 élèves instituteurs, et 522 élèves institutrices dans les 

divers établissements normaux. A purl les allocations provinciales, on évalue ù 
·139,5~0 francs la somme que l'Étal devra distribuer en bourses d'études, confor­ 
mément à l'art 28 de la loi du 25 septembre i84~. Celle s0111111e comprend 
5,000 francs pour lrs bourses de noviciat à conférer par application du§ 2 du 
même article. 



[ N• 3~.] ( 18 ) 

Le surplus de cette somme de 72,:$50 francs, sera réparti de la manière 
suivante, : 

, A. Entretien du matériel et dépenses diverse.~ des écoles normales de t'État
7 

ainsi que des sections normales étallies près des écoles moyennes (anciennes 
écoles primaires supérieures) . . fr. H$,OOO ; 

B. Personnel enseignant des sections normales (art. 4 et 5 de l'arrêté 
royal du 2:> juillet f 86i) . f 8,000 

C. Subventions m,x écoles normales d'élèves institutrices (règlement 
du 2 novembre f 848, modifié par les arrêtés du 50 avril el du 2a octo- 
brc 1861) . . . , . . . . 50,000 

2° La somme complémentaire du crédit de .f 4r>,r520 francs, soit 75,000 francs, 
doit figurer dans la colonne de frais extraordinaires et temporaires. 

Cc crédit est nécessaire pour pouvoir satisfaire aux prescriptions de l'art. 7 § 2 
fic l'arrêté royal du 2~ juillet J 86{, lequel met à la charge de l'Élat une partie 
des frais de premier établissement des sections normales, organisées près des 
écoles moyennes, Le Gouvernement estime qu'un crédit de 60,000 frnncs sera 
nécessaire pour cet objet. 

D'un autre côté, par suite de l'admission prochaine de cinquante élèves en plus 
aux écoles normales de l'État (vingt il Nivelles et trente à Lierre) il sera néces­ 
saire de faire l'acquisition d'un supplément de mobilier pour ces étshlissemcnts, 
cc qui occasionnera une- dépense évaluée à 15,000 francs. 

La seconde somme de 7,500 francs, demandée par la dépêche du 26 novembre, 
et qui constituera une dépense permanente, est nécessaire à l'État, pour aider 
les communes par des subsides à organiser, d'une manière convenable, l'ensei­ 
gnement primaire à donner aux jeunes apprentis des ateliers d'apprentissage, 
indiqué dans l'art. a de l'arrêté royal du -10 février !86L 

La somme de 7,500 francs, qui permettra d'accorder. en moyenne, une cen­ 
taine de francs par atelier, formera le litt. H de l'art 99 et devra être libellée 
comme suit : 

Subsides aux communes pour les aider ti subvenir aux dépenses de l'ensei­ 
gnement primaire dans les ateliers d'apprentissage (arrêté royal du 10 fé­ 
vrier f 86J) . . . . . . . • . •. fr. 7,500 

Le crédit primitif du budget du Ministère de l'Intérieur était de fr. { ,777 ,089-49; 
il s'élève par suite de ces diverses majorations à fr. Jt940,409-.f.9. 

La section centrale adopte ce dernier chiffre. 

ART. 100. 

Adopté. 
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CHAPITRE XVIII. 

LETTllES ET SCIENCES. 

Ain. tOt. 
Adopté. 

• La section centrale, déférant aux vœux des ire et 4° sections, attire l'attention 
du Gouvernement sur l'intérêt qui s'attache à la conservation et au classement 
des archives au point de vue de leur utilité historique. 

AnT. 102. 

Dans sa dépêche du 23 novembre, n° 8877, M. le Ministre de l'i ntéricu r 
demande une allocation ue 5,200 francs pour la publical ion d'un texte explicau r 
de la carte géologique de la Belgique , elle formera le litt. D de l'art. 102 el sera 
libellée connue suit : 

Publication d'un texte explicatif de la carte géologique de la Bel- 
gique . . fr. 5,200 

A partir de l 804, un subside de 3,000 francs avait été attribué à M. Dumont 
en sus de ses frais de voyage; la somme de 5,200 francs n'est qu'une contluuation 
nécessaire de cette utile dépense. 

En effet, dam; les manuscrits, notes et cartes, se rapportant aux collections 
minéralogiques délaissées par feu M. Dumont et acquises par l'ÉlaL, en vertu de l,1 
loi du 51 mai 18~9, ne se trouve point malheureusement la partie descriptive de 
l'œuvrc monumentale, dont s'honore Id Belgique. 
Ses notes manuscrites renferment de précieux éléments, mais dépourvus de 

liens et de vues d'ensemble. En dehors de ces éléments, beaucoup de voyages et 
d'études seront nécessaires pour ajouter à la carte géologique de la Belgique un 
texte explicatif dont l'industrie, l'enseignement e~ la science tireront Je plus grand 
avantage. 

Le Gouvernement compte réclamer pour l'exécution de ce travail le concours 
du savant professeur de minéralogie à l'université de Liége, M. de Walque, auquel 
une somme. de 2,000 francs serait allouée annuellement pour frais de déplace­ 
ment. 

Une indemnité dei ,200 francs serait la rémunération d'un aide compétent, que 
M. de Walquc serait forcé de s'adjoindre. 

La section centrale adopte le chiffre ainsi majoré, soit 05,200 ffancs. 

AnT. 105 A Ha. 
Adoptés. 

AnT. i {6. 

Cet article est supprimé et l'allocation de 6,920 francs transférée à l'art. 2 
chap. Jer. (Personnel de l'administration centrale.) 
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Ln section a adopté cc trunsfert, que la Cour des comptes avait justement 
réclamé, et don, la section centrale, chargée d'examiner Je budget de l'Intérieur 
pour ~8?S?S. a,•ait drjà indiqué la nécessité. 

AnT. H7. 

L'allocalion du matériel du bureau de la librairie f'St diminuée d'une somme 
de t ~t50 frimes, im1lort du traitement de l'hulssler-estampuleur, transférée égale­ 
ment à Iurt. !. 

Ln somme affectée nu matériel du bureau de la librairie reste donc fixée à 
1,870 francs. 

La section adopte le transfert proposé et l'allocation ainsi réduite. 

CHAPITRE XIX. 

DKAUX•A.RTS. 

Lu section centrale a examiné avec soin les considérations présentées par la 
Cour des comptes, dans son demier en hier d'observatious , llagcs t5 à 17, au 
sujet de commandes et d'acquisitions d'œuvres d'art et d'engagements grévant . 
,les budgets non encore volés par la Législature. 

Cet examen l'a engagé à demander au Gouvernement des indications précises 
sur ln nature N Je nombre dl' ces engagements. 

Elle (i r,·çu de M. le Ministre de l'Intérieur des renseignements détaillés à cet 
égard, dans une dépêche en date du ts courant, qui forme J'annexe n° 6. 
On ne peul méconnaitre cprn quelques-uns des engagements pris par l'ÉlaL ne 

sont pas si rtetement cenforrnes aux prescriptions de la loi de 1846 sur la compta­ 
bilité I mais l'application absolue de ces règles n'est poin; toujours possible en 
matière de benux-nrts. 

L'engagement conclu entre M. le M inistre de l'Intérieur, l'administration corn­ 
munale d'Anvers cl M. Leys, dépasse, quant à la durée, la limite extrême dé cinq 
années.auais la nature dt: ce travail et l'étendue des ressources dont le Gouverne­ 
ment disposent, lui perincuulent-elles d'imposer à l'artiste I'obligation de terminer 
son travail dans le délai déterminé par la loi? La section centrale ne le croit pas. 

De pareils travaux entrepris, avec le concours de nos plus importantes cités. 
ouvrent à la grande peinture une voie, trop longtemps délaissée. Ils répondent victo­ 
riensement à celle triste-aecusation, qu'on cherche à faire peser sur les Gouver­ 
nements parlementaires, de n'accorder à l'art qu'une protection iueûleaee et stérile. 

Les peintures murales de l'hôtel de ville et du musée d'Anvers, de l'université 
de Gand, du palais ducal à Bruxelles, de l'école communale d'Ixelles, des églises de 
Liége , de Ycrviers , de Saint-Trond seront d'impérissables monuments de 1a 
grandeur de l'art flamand au x1x" siècle et de la protection éclairée des Chambre!", 
lx-lges. 

Toutefois il importe de ne point céder il ûn entraînement, d'autant plus dange­ 
reux qu'il pourrait avoir 110m conséquence d'annihiler i1 un momcn.t donné l'ac­ 
tion du Gouvernement lui-même, en absorbant à l'avance les ressources des exer­ 
ciees futurs. 
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Quelle est la meilleure barrjèrc à opposer à cet c.1trai11e111ent? La section cen­ 
irale, d'accord avec la Cour des comptes, la trouve dans le eentrèle annuel des 
Chambres el elle exprime le vœu que chaque année le budget de l'Intérieu r inti lque 
les engagements nouveaux de eeue nature, que le Geuverncrneut pourrnit ou 
aurait pu prendre. 

ART. us. 
Le Gouvernemeat demande de porter à 60,000 francs le crédjl dl•mu111lé l•fi­ 

milivemenl el qui figure au budget sons le liU.,Gde cet article. E11coumyemn1l:J 
à la peinture mural« avec le concours des communes el des établissemntls Ïlll;;­ 
ressé«, . . . . . . . .. . . . . . . . . . . Ir. 50.000 

Voici les eonsiûérations présentées par le Gouvernement à l'appui ile celle 
demande : 

" La somme de 50,000 francs portée au projet de budget de f 862~ en faveur de 
,, la -pclnture murale ne suffira point à sa destination. 

» Mû par le désir de stimuler celte branche de la grande peinture et de la faire 
,, servir à l'ornement de nos prinelpnux édifices publics, le Gouvernement a 
» provoqué et encouragé le projet de plusieurs de nos artistes les plus distingués 
» (Jlli ont maniïesté l'intentlon d"y consacrer leur pinceau. Les administrations 
,, communales de deux de nos grondes villes ont réuni avec empressement leurs 
,, rlîorts à ceux dn Gouvemcruent, et leur concours rendra possible l'exécution 
» û'œuvres considérables, qui joindront l'intérêt historique ou philosophique ù 
» l'intérêt de l'orl cl qui seront des témoignages permanents de l'étal avancé de 
» l'école belge à notre époque, 

» Des ouvrages de celte nature réclament en général le travail assidu de· l'artiste 
» pendant une série d'années, et les conditions en doivent être réglées par des 

" ,, , contrats dont les stipulations embrassent toute la durée du travail cl portent 
» par conséquent sur plusieurs exercices. 

» Le montant total des dépenses imputables sur le budget de ¾862, pour la 
» peinture murale àttt•inL dès à présent la somme de 65,OO0 francs cl excède pat· 
» conséquent d'une manière notable l'allocation qui est portée pour cet objet dans 
,, les propositions soumises à ]a Chambre. A la vérité une partie de la somme 
>> nécessaire pourra être prélevée sur le crédit général de l'art. H8 (subsides, 
» encouragements aux beaux-arts, ete.), dont l'allocation destinée à la peinture 
,, murale ne forme qu'un Iluéra ; mais l'on doit user de celle ressource avec ména­ 
,, gement, à raison des nombreux besoins auxquels cc crédil doit pourvoir. 

» Afin d'être en mesure de satisfaire régullèrement aux engagements qui ont 
» été pris et de continuer à donner â la peinture murale une impulsion, en rap­ 
» port avec l'importance d1! son rôle dans l'art, Je Gouvernement propose d'élever 
» à 60,000 francs le crédit fnrniunt l'objet de l'art. HS, litt. G. » 

Le Gouvcrnemcnl demande en outre une augmentation de 6.000 francs, pour 
augmenter les pensions des lauréats pour la composltion rnusieulc, la peinture, la 
sculpture, l'architecture et la gravure. 

6 
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Les grands concom s des beaux-arts ont été institués par l'arrèté royal du 
!5 avril i8i7, qui fixa ln pension annuelle tics lauréats à !~200 florins par an. 

Ll'S arrêtés royaux du 24 février i 81-7 cl du 27 mars t 853 malntinrcnt le 
montant de la pension ù une somme é~uh·alrnlc. L'arrêté du !9 septembre f 840 
établit le même chiffre pour Je concours de composition musicale. 

Depuis cette époque les eonditlons matérielles de la vie se sont complètement 
modifiées et l'insufflsance manifeste de ln pension des lauréats a mis ceux d'entre 
eux qui n'avaient point de ressources personnelles dans l'impossibilité de tirer d1.: 
leurs ,·oyagcs et de leurs études tout le fruit qu'ils eussent pu en rreueillir. 

La classe des beaux-arts de l'Académie royale de Belgique a appelé récemment 
lu solJicitudc du Gouvernement sur celle situntion fàcheuse des lauréats. Le con­ 
seil d'administration de l'Académie royale des beaux-arts d'ànvrrs el la commis­ 
sion directrice du Conservntoire royal de musique de Bruxelles avaient soumis 
uutérieurcment nu Gouvernement des obserretlons analogues. Ces considéraüons 
déterminent le Gouvernement à demander à 1a Chambre les crédits nécessaires 
pour porter ln pension de 2,~00 à 5,500 francs. 

Le Gom crncmrnl compte en échange réclamer des lauréats des grands con­ 
cours de peinture, de sculpture, d'architecture cl de gravure des copies de quel­ 
ques chcfs-d'œuvrc de l'étranger, pour l'usage de l'enseignement dans nos aeadé­ 
mies ou pour l'ornement de nos musées. 

Ln section centrale a accueilli avec bonheur la proposition du Gouvernement: à 
laquelle clic se rallie. . 

li ne faut point que les jeunes artistes, qui sont sortis vainqueurs des grands 
concours, ne trouvent dans la pension annuelle, que leur accorde le Gouverne- 
11;rn1, que des ressources Insuflisantcs pour mettre à profil leur séjour à l'étranger, 
,·n f.iisant les voyages et les études nécessaires. 

J! 11c faut pas que ces [eunes gens loin de kot famille, Join de leur pays, en 
hu Ile à ces préoccupations matérielles, que chaque jour ramène, sentent leur cou­ 
r:!gc s'abattre el leur imagination se paralyser. 
li faut au contraire que, libres de toutes entraves matérielles, leur pensée 

s'élèvc , leur talent grandisse et se fortifie par l'élude auentivé el calme de ces 
chcïs-d'œuvre de l'art à- l'étranger, qui vont leur révéler des horizons nouveaux. 

La majoration de pension, que propose le Gouvernement et que la section cen­ 
trale s'empresse d'adopter, ne peut manquer d'avoir les plus heureux résultats. 
Elle affranchira les jeunes lauréats des tristes conséquences de· l'insuffisance de 
celle pension, et elle fera naître en eux une nouvelle émulation, 

lis comprendront que ces sacrifices de la patrie pour quelques-uns de ses plus 
chers enfants leur imposent une delle de reconnaissance, que leur génie doit 
acquitter un jour. 
Pour compléter l'utilité des grands concours de composition musicale Je Gouver­ 

nenient compte examiner les moyens de procurer a_ux lauréats plus de facilités 
pour faire entendre leurs oeuvres du public. 

La section centrale engage vivement le Gouvernement à compléter cet examen 
le plus promptement possible. 

En clîct, tandis que le peintre, le sculpteur, l'architecte, le graveur peuvent 1 
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en terminant leur œuvrc, l'exposer ù l'appréciation du public et rccuellltr ainsi le 
fruit de Jeurs travaux, le musicien doit s'épuiser en efforts, souvent stériles, et 
plus pénibles mille fois que ceux que lui a coûté l'enfantement de son œuvre, 
pour réunir les éléments nécessaires à Ï'ëxécutlon de ses compositions. 

La seorlon adopte la majoration de 56,000 francs, proposée par le Gouverne­ 
ment et l'art. i !8, ainsi majoré. 

AnT. if9 à !28. 
Adoptés. 

ART. !29. 

Le Gonvcrncment propose de porter à l'art. !29 un litt. C (noureau)1 qui serait 
libellé comme suit : 

Réda_ction el publication du bulletin des commissions royales 
d'art et d'archéologie . . . . . . . . . fr. 5,000 » 

Doris un moment où les esprits studieux se portent vers les questions, concer­ 
nant l'art et l'archéologie nationale, avec une sorte d'empressement patriotique, 
l'intét êt et l'opportunité de celle publication ne sauraient être contestés. La section 
centrale adopte le projet du Gouvernement et l'art..129 ainsi modifié. 

CHAPITRE XX. 

SERVICE DE SANTÉ. 

ART. !50. 

Le Gouvernement propose d'ajouter les mots : projeté ou en exploitation après 
ceux-ci. ..•. inspeclion des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

C'est pour satisfaire à un désir exprimé par la cour des comptes que le Gouver­ 
nement propose cette modification au libellé; on régularise ainsi )es dépenses 
qu'occasionne l'inspection de l'emplacement choisi pour élever un établissement de 
ce genre. 

La section adopte. 

ART, f5{ à f54. 
Adoptés. 

CH.\PITRE XXI. 

EAUX DE SPA, 

ART, {5r,, 
Adopté. 
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CHAPITRE XXU. 

1Rllr&MENT DB DJSPONIBILl1K, 

ART, .f56 . 
.Adoplé. 

La section centrale ayant demandé l'état nomlnatlf de toutes les personnes qui 
jouissent de traitement de disponibilité a reçu de M. le Ministre de l'Intérieur le 
tableau qui forme l'annexe 6. 

CHAPITRE XXIU. 

DÉPENSES IMPRÉVUES KON LIBli:LLtBS AU BUDGET. 

ART. t57. 
Adopté. 

L'ensemble du budget est adop~é à l'unanimité. 

Le Rapporteur, 

A. JAMAR. 

Le Préside11t, 

VERVOORT. 
' 
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ANNEXESo 

ANNEXE N° i. 

Renseignements transmis .à la section centrale sur la situation·' actuelle de 
l'étole de Gembloux. 

Immédiatement après l'adoption de la loi du 18 juillet ·1860, le Gouvernement 
a pris les mesures nécessaires pour approprier les bâtiments destinés à l'institut 
agricole. Les.travaux ont été poussés avec toute la célérité possible, et l'école a pu 
ètre ouverte le 7 janvier f 86f. 
Ci-joint un exemplaire des règlements relatifs à cet établissement. 
Le personnel administratil et enseignant comprend : 
·1 directeur professeur. 
f sous-directeur professeur. 
5 professeurs. 
1 professeur corn ptable. 
1 répétiteur de mathématiques. 
1 - de chimie et de techno logie. 
1 -· de culture. 
1 économe. 
1 surveillant. 
f jardinier démonstrateur et gens de scrv ice, 

Une commission composée d'hommes compétents en matière d'enseignement 
et de culture, exerce une haute surveillance sur tous les services de l'institution. 

Le nombre des élèves qui ont fréquenté les cours pendant l'année scolaire 
1860-1861, s'est élevé à 18, chiffre qui s'est réduit à_ 15 à la fin de l'année. 
Parmi ces élèves il y avait i5 internes et!:> externes; rn belges et 5 étrangers. 
Pendant l'année scolaire qui vient de commencer (i86f-i862), le nombre des 

élèves s'est sensiblement accru ; il y a en cc moment aux cours de la ire et de 
la 2_c section, 50 auditeurs, el plusieurs demandes d'admission sont encore en 
instruction. 
Parmi les 50 élèves on compte dans la i re section (!te année d'études) 20 élèves; 

dans la 28 section (2e année d'études) tJ élèves; il y a de plus o auditeurs libres 
admis à fréquenter certains cours dé terminés. 

7 
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Les élèves belges sont au nombre de 221 el les étra ngers au nombre de 8 ; 
17 sont internes et {5 externes. 

Il faut remarquer qu'on ne donne encore à l'institut que les cours: de la t re et 
de la 2c année d'études. ce· n'est que pendant la prochaine année scolaire (1862- 
1865) que l'enseignement sera complet, et qu'on entrera par conséquent dans une 
période normale quant au nombre des élèves que pourra recevoir l'institut. 

Il sera, du reste, rendu un compte délaillé à la Chambre des Représentants de 
tout cc qui concerne cette institution, ainsi que l'exige l'art. !O de la loi du 
·18juillct !860. 

Ce rapport démontrera que l'institut est organisé de manière à répondre au 
mm de la Législature, et qu'en continuant à marcher dans la bonne voie où il est 
engagé, il ne tardera pas à se placer au rang des écoles d'agriculture qui jouissent 
du meilleur renom. 

ANNEXE N° 2. 

Liégc, 18 octobre 1861. 

l\loNSIEUll LE MlNISTllE, 

Plusieurs élèves des dernières années d'études ùc nos écoles spéciales ayant 
demandé l'autorisation ùc faire des analyses dans notre laboratoire de docimasie, 
le conseil de l'école s'est trouvé dans l'impossibilité -û'accueiüir leur demande, le 
laboratoire étant à peine suffisant pour y recevoir les nombreux élèves qui s'y 
occupent d'essais doeimastiqucs, en vue de leurs examens. 

A cette occasion, M. l'inspecteur des éludes, Chandelon, proposa au conseil de 
l'école la création d'un laboratoire spécial, affecté principalement aux élèves des 
deux dernières années <l'éludes des arts et manufactures et des mines, qui auraient 
montré le plus d'aptitude pour les analyses chimiques , el cette proposition fut 
adoptée dans les termes suivants : 

. « Le conseil considérant que l'industrie réclame fréquemment des ingénicu rs 
,, possédant une grande habilité pour les sciences chimiques; 

,, Que celle habilité ne peut être acquise que par une pratique complète ; 
)> Que, vu Je grand nombre cJcs élèves qui suivent les travaux docirnastiques, 

» le laboratoire est constamment occupé et même insuffisant; qu'en conséquence; 
. » il est impossible d'y admettre les élèves des dernières armées d'études, qui vou­ 
» draient se perfectionner dans les analyses chimiques; que I'insulllsance <lu labo­ 
,, ratoire actuel ne permet plus de satisfaire complètement aux dispositions du 
» règlement organique du 18 octobre 1858, qui assignent plus particulièrement 
» à l'école de Liége l'enseignement des arts chimiques, est d'avis : 

,, Qu'il y a lieu de porter devant le conseil de pcrfecüonncrnent de l'école la 
» question de la création d'un laboratoire· spécial destiné aux élèves des deux.der­ 
» nlèrcs années d'études des arts et manufactures et des mines, qui désireraient 
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>> continuer les analyses chimiques dont ils ont reçu les éléments au cours de 
,i docimassie. 

>1 La création de ce laboratoire pcrmeuralt à l'école de faire des essais pour 
» l'industrie et d'entretenir, avec les établissements industriels, des relatlons qui 
>i ne pourraient que tourner au profit de I'iustruction pratique des élèves. » 
• Enfin, le conseil, en proposant la création de ce laboratoire spécial pour les 
élèves de l'école, ne verrait aucune difficulté à cc qu'on y admît les docteurs en 
sciences qui voudraient se livrer à une étude approfondie de la chimie. 

Quant· à la dépense que devrait occasionner la création de cc luboratoire, elle 
fut évaluée, suivant un devis dressé par M. Chandelon, et qui est joint au dos­ 
sier, à la somme de 20,6fü) francs pour premiers frais d'établissement; un crédit 
ordinaire et annuel de t.,000 francs, fut, en outre, jugé indispensable pour sub­ 
venir aux dépenses du matériel et d'entretien, ainsi qu'au traitement du personnel 
à attacher au nouveau laboratoire, savoir 2,700 francs au crédit du personnel, et 
2,500 francs à celui du matériel. 

Le conseil de perfectionnement de l'école des arts et manufactures et des mines 
fut, à sou tour, saisi de cette proposition, cl par sa leurc du 4 juillet dernier, qui 
m'a été renvoyée à fin d'observations, le 20 du même mois, le Président, 1\1. De­ 
vaux, vo~1s prie de vouloir bien l'accueillir favorablement. 

Je ne puis, M. le ministre, que me rnllier-à l'avis du conseil; cl je viens, en 
conséquence, vous prier de porter au projet de budget de votre Département, 
pour 1862, les sommes jugées indispensables pour l'établissement du nouveau 
laboratoire, savoir : 20,6~0 francs à l'extraordinaire pour premiers frais d'étu­ 
blissement, 2,500 Irnncs à l'ordinaire pour le service du matériel, et 2,700 francs 
également à l'ordinaire pour le traitement du personnel. 

Dès que ces crédits auront été adoptés par la Législature, je m'empresserai de 
solliciter, de l'administration communale, l'appropriation des locaux nécessaires 
pour la création susdite. 

Agréez, etc. 
L' Adsninistrateur Inspecteur, etc. J 

ANNEXE N° 5. 

. 
Devis approximati] des dépenses pour la création d'un laboratoire spécial à 

l'usage des éléves ingénieurs des 11iines (4° et 0° années d'études) el des élèves des 
arts et manufactures (5e et 4r, a,mées d'études). 

A. Frais d'établissement : 

Balances de précision • • . 
Balances ordinaires • 

. .. . . 
. . . 
R eport. 

. fr. 1,~00 
100 

i:600 
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A reporter. . 
Appa~cil de Plattncr. • • . . • . • . . • . • 
Creusets et autres objets en platine . • . • . . . . . • 
Lampes et fourneaux à gaz, lampes d'émailleur . • . . . • • 
Tuyaux en caoutchouc, ajutages, etc . • . • • . • . . . 
Appareil distilJatoire pouvant servir à l'évaporation, à la dessiea- 

tion, ete., étuves de Gay-Lussac et autres . . • • . . • . 
Compteur et aspirateur à goz . • • . . . . . . . . . 
.Appareil complet de Bunsen pour l'analyse du gaz • • . • . . 
Absorptromètre de Bunsen. : • . . • . • 
AppareH pour les essais volumétriques • . . • • . • . . 
Fourneaux fixes à vent, d'évaporation, à mouffles, bains de sable et 

accessoires . • . . • • • • 
Une machine pneumatiqnc. • 
Un mlcroscopc '. • . • • . . . 
Appareil pour l'analyse organique. • • 
Cuve à mercure et mercure. . . . . 
Thermomètre et baromètre . 

. . . 
. . . . . 
. . . . 

Flacons, verreries et porcelaines . . . • • • . • . 
Ciseaux, limes, supports-valets, etc. • • . 
Pompe et distribution d'eau . • • . . . ._ • . • 
Dix tables avec armoires et accessoires . . . . 
Tuyaux, robinets pour Je gaz et placement . • . • , . 
Armoires vitrées pour instruments, réactifs et produits. 
Réactifs et produits chimiques . • . . . • • . . 

Total. . 

B. Dépenses annuelles et frais d'entretien : 

Pour quinze élèves : frais de réactifs, d'appareils . • • . . . 2,000 
Entretien, etc., des appareils . . • . . • • • . . . . . 500 

Tolal. . 
C. Traltement du personnel : 
Un chef de travaux • 
Un garçon de laboratoire . 

. . . . 
I' • • • 

. . . 

i,600 
600 
~00 
900 
200 

21150 
500 
2=»0 
280 
600 

Total. . 

. . 

2,000 
400 
400 
500 
500 
520 

2,l>OO 
1lSO 

1,800 
1,200 
'.1,400 
800 

1,~00 

. rr. 20,mso 

. . . . 
. 

. . fr. i,500 

. . . fr. 

2,000 
700 

2,700. 

L,lnspecteur des études, 
Signé CHANDEtoN. 
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ANNEXE N° 4. • ------ ....••. -------- 
Gand, le 4 novembre i86f. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

Depuis l'époque où les sommes aïïectécs aux divers services uulversltnires ont 
été fixées, les travaux chimiques ont pris de beaucoup plus vastes proportions. 

Deux laboratoires nouveaux ont été créés, et un professeur spécial a. été chargé 
de l'enseignement de la chimie appliquée. Des sommes considérables ont été con­ 
sacrées par la ville, à la construction ou à l'appropriation des bâtiments, par 
l'État~ à l'achat cl au placement de tous les appareils nécessaires. 

Ces mesures ont eu toute l'importance d'une véritable réorganisation; cl leur 
haute utilité est d'autant plus évidente que cette source d'Instruction se trouve 
placée au cen.trc d'une population industrielle, dont ln prospérité et l'existence 
même 'seraient compromises, si les producteurs ne se tenaient pas au courant des 
progrès dont la science est le principe. 

1\lais, Monsieur le Ministre, l'extension des travaux chimiques implique néces­ 
suircme_nL une augmentation de dépenses, et il. résulte du rapport ci-joint de 
i\IM. les professeurs Kckulé et Donny que, pour satisfaire aux besoins actuels, 
une somme de 6,000 francs est indispensable. 

Dans la répartition du subside alloué pour le matériel, une somme de 
1,800 francs étant affectée à la chimie, c'est, d'après l'appréciation qui précède, 
une somme de 4,200 francs qui fait défaut. 

Y pourvoir, par une répartition nouvelle du subside ordinaire serait une 
mesure ïàeheuse, car il faudrait diminuer les allocations des autres services qui 
ne présentent aucun excédant. . 
J'ai l'honneur de vous proposer, en conséquence, Monsieµr le Ministre, d'aug­ 

menter dans Je projet de budget pour 1862, de la dite somme de 4,200 francs le 
montant du subside prémentionné. 

Agréez, etc., 

L' Administrateur-lnspeeteur, etc., 

- 
ANNEXE N° a. 

Gand, 26 novembre 186L 

l\f oNSIEUil L' ADMINISTBATEUR-f.NSPECTEUR, 

Depuis trois ans la chimie générale et la chimie appliquée ont formé dans notre 
université des branches distinctes d'enseignement et par suite-de cette division on 
a pu donner plus d'extension à l'instruction pratique et aux travaux de laboratoire 
qui forment Je complément indispensable de toutes les éludes chimiques. 

- 8 
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De là résulte qu'il est impossible tlc suffire aux diûérentcs dépenses au moyen 
des fonds affectés depuis longtemps à cet usage et nous venons, en conséquence, 
vous prier, Monsieur I'Admlnlstratcur-Inspccteur, de bien vouloir exposer cet état 
de choses à M. le Ministre et de lui demander une augmcntaüon du subside annuel. 

Vu le nombre toujours croissant des élèves nous ne pouvons préciser d'une 
manière définitive la somme qu'il serait nécessaire d'allouer à cette branche 
d'enseignement; mais nous pensons qu'un total <le 61000 francs suffirait pour faire 
face aux besoins actuels. Ces fonds seraient répartls comme suit : 

5,000 francs pour le service des laboratoires affec1és à la chimie générale. 
5,000 francs pour les démonstrations et les travaux de la chimie appliquée. 
Nous osons espérer, Monsi~ur l'Admi11istratcur-lnspec1eur, que vous voudrez 

bien appuyer notre requête, et nous vous prions d'agréer, etc., 

(Signé) Do~NY, KEKULK, 

ANNEXE N° 6. 

Bruxelles, l c 1S décembre i 861. 

M0Ns1sun LE PaÉSJDENr, 

La section centrale a exprimé Je désir de voir compléter les indications qu'elle 
a reçues, à l'appui d'une demande d'augmentation de crédit en faveur de la pein­ 
ture murale, par des renseignements plus circonstanciés sur les engagements 
contractés avec des artistes, soit pour cette catégorie de travaux, soit pour d'autres 
œuvres d'art. 

Mon intention était de joindre ces renseignements aux notes explicatives 
du budget du Département de l'Intérieur, qui sont actuellement à l'impression; 
mais puisque la section centrale le préfère, je m'empresse de lui fournir lés 
éclaircissements qu'elle désire obtenir. J'irai même plus loln que l'objet de sa 
demande, é-n lui transmettant des indications non-seulement sur les engagements 
résultant de contrats, mai~ encore sur les simples promesses de subsides, dont 
l'allocation est subordonnée au vole des budgets futurs, et même sur certaines 
affaires· qui sont à l'état d'instruction. En général I e Gouvernement ne traite par 
voie de convention que lorsqu'il s'agit de commandes ou d'achats d'œuvres impor­ 
tantes, pour lesquelles il stipule directement avec des artistes, et il procède par voie 
de subsides lorsque les travaux d'art s'exécutent pour le compté d'administrations 
publiques, avec 1a participation de l'État. Des circonstances particulières peuvent 
faire dévier de celte règle. 

l>ÉCOl\4TIOlf l>E L'HOTEL DE VILLE D'ANVERS. 

Un contrat passé le 28 février t86!, entre le Ministre de I'Intérleur, l'Admi­ 
nlstration communale d'Anvers el M. Leys stipule que cet artiste exécutera une 
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série de peintures à fresques à la grande salle de l'hôtd de ville d'An\'crs. Ces 
\'l'intures doivent représenter les 1>riocipaux. épisodes de l'hlstolre de cette.grande 
cité. 

L'œuvrc sera terminé en dix années. Il sera payé annuellement à l'artislc une 
somme de 20,000 francs, dont t!,fS00 francs à la charge de rÉtal et 7;a00 francs 
nu compte de la commune. • 

DÉCOII\A'J'lOII' IIV mva:ia: D'.1.•nu. 

Le Gouvernement est entré en pourparlers av~c M. Dck,•yscr, pour la décoration 
du grand vestibule dujnusée d'Anvers, par une suite de peintures représentant les 
gloires de l'école flamande. L'arrangement définitif de cette affaire étant subor­ 
donné au vote des crédi&s proposés au budget de J862, pour la peinture murale, 
aucun contrat n'a encore été conclu. 

Le Département de l'Intérieur a promis, sous celte réserve, d'intervenir pour 
une somme Je i 2,t;00 francs par an dans les dépenses de la décorntion du musée 
d'Anvers, la commune accordant, de son côté, un subsidè de 7 ,a00 francs. Le 
travail durera dix ans. 

DBcoaATIOII Dl: LA QIIAIID.B SALLB D'O' IPALAIII DB LA an IIVCAl.11. 

Pal' un contrat intervenu le i 5 avril i 86f, entre le Ministre de l'Intérieur el 
~I. E. Sliogcncyer, peintre d'histoire à Bruxelles, celui-ci s'est cngag~ à décorer la 
grande salle 4u palais de la rue Ducale, par des peintures au nombre de douze, 
divisées en deux séries, la première se rapportant à l'histoire poJilique du pays, 
la seconde consacrée aux arts et aux lettres. 

Il sera payé pour cc travail à M. Slingcncyer une somme de 84,000 francs, 
laguclle sera soldée, par annuités; d'après la marche du travail de l'artiste. 

MM. Lagye el de Taeye out été chargés de décorer, par des peintures à fresques, 
Je péristile .d'entrée de l'université de Gand. Ces peintures doivent retracer la 
marche el le développement de l'esprit humain. 

La dépense totale sera de à 80,000 francs. 
La ville de Gand intervient pour une somme de 30,000 francs, payable en 

huit annuités. 
L'État participe à la dépense pour une somme de t>0,000 francs. 
Sur celle dernière somme, -f 8,7a0 francs ont été liquidés sur les budgets 

de 18?>9, -1860 et l861, de manière que Ja par; eontributive de l'État ne s'élève 
plus qu'à 5 l ,2a0 francs, payables en cinq annuités égales ; la, première de ces 
annuités écheoit dans le courant de f862. 

IIÉCOU'l'IOlf Dll J.1ÉGLJIII DE SAIIIT-GEO:aGZII A A1'V:EIII, 

~1M. Guffens et Swerls ont entrepris, il y a quelques années, la décoration de 
l'église Saint--Gcorges à Anvers. Le Gouvernement, la commune et ln fabrique se 
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sont associés pour 1a dépense de cc travail, Une somme de 12,COO francs a été 
prélevée sur le Département de l'Intérieur, exercices f 8a9, f860 eL f 86t. 

Les artistes ont terminé la décoration du chœur. lis se proposent de compléter 
leur œuvre, en continuant par la peinture de Ja grande nef. La dépense de celle 
partie de ln décoration est évaluée à f 23,4f8 francs. L'administra&ion commu­ 
nale d'Anvers et le conseil de fabrique ont décidé qu'ils i!1lerviendraient dans les 
frais chacun pour un quart. Le Gouvernement est disposé à prendre le surplus 
ù sa charge, sous la réserve qu'il ne pourra être engagé pour une somme excé­ 
dant 7 1000 francs par an. 

Cette affaire n'est point définitivement réglée. 

i'Ell'ITV.El:CS MURALES l>E 1.'ÉGLlSE l)Jl MOTl'>E-:D.AME .A SAn!IT-ftJCOLAIJ," 

Des peintures murales sont en voie d'exécution à l'église de Notre-Dame de 
bon secours ù Saint-Nicolas, depuis f 8~~. 

Le Gouvernement a promis son appui jusqu'au complet achèvement du travail. 
Des subsides de i ,oOO francs ont été alloués sur chacun des budgets de f 8~6, 

18~7, 1808, 1860 et 1861. 

PEINTURES MURA.LES :DE L'tcou: COMMUN.ALE l>'IXJ:LLES. 

Le Gouvernement a conçu la pensée de faciliter l'enseignement. de l'histoire 
nationale, pur des peintures murales qui retraceront les principales périodes, les 
événements les plus marquants et les personnages les plus illustres de nos annales. 

Cc travail a été confié à M. Gérard. Les cartons exécutés par cet artiste, pour 
donner une idée de l'ensemble du projet, ont figuré à l'exposition générale des 
heuux-urts de 1860. 

Par un contrat intervenu avec cet artiste le 7 février 1861 ~ il a été convenu 
que, moyennant une somme de 2•!,000 francs, 1\1. Gérard peindrait en grisaille la 
série des tableaux historiques dont il s'agit, sur les murs de, la galerie vitrée lie 
l'école communale d'lxcllcs, qui offrent une disposition particulièrement Iavornblc 
à cet égard. 

1\1. Gérard s'est engagé en outre, à fournir, moyennant une somme de 715 francs, 
par exemplaire, ries reproductions de l'ensemble de ces peintures, imprimées sur 
toile par un mode de gravure indélébile. Ces reproductions pourront ètre répan­ 
dues dans toutes les écoles primaires du p:iys et y contribuer cïûcaccment à l'étude 
rie l'histoire nationale. 

L'artiste a touché déjà sur Je prix de son travail, une somme de 9,000 francs; 
il reste donc à lui payer 1~,000 Jraues, qui sont exigibles en trois annuités. 

DÉCORATION l>E L1.ÉGLISll :DE 11.AINT•Tl\0NI>. 

Le conseil de fabrique a fait décorer '1e chœur de l'église primaire de Saint­ 
Trend par des peintures murales, dont l'exécution est confiée à MM. Helbig et Van 
Marck, de Liégé. 

Un subside de j .,üOO francs a été alloué par le Département de l'Intérieur, 
en i8o9, pour cet ouvrage, des subsides de 2,o00 francs ont été accordés sur 
chacun des budgets 1860 et 186f. 



( 35 ) t N11 32. ] 

Le Conseil de fabrique se propose de décorer l'église toute cntlère , el il a 
demandé que le Gouvernement facilitâL l'éxécutlon de ce projet par un subside 
annuel de 5,000 francs, qui serait renouvelé pendu nt sept 'années. 

Le Département de l'Intérieur a reconnu que la demande méritalt u11 accueil 
favorable, mais l'affaire n'est pas définitivement réglée, 

DECOl\ATION DE L1ÉGI.IIIE D& 8.IUNTE-Cll.OU:: A LIÉGE, 

M. Helbig est chargé également de l'exécution des peintures murales ù l'église 
Sainte-Croix à Liégé. La dépense de cc travail est évaluée à i 1 ~9a8 francs. 

Le Gouvernement a promis d'y intervenir pour les 2/3 soit pour 7,972 f1-.111c~:, 
cette somme doit être payée en plusieurs annuités. 

J>ECOl\ATlON DE L'ÉGLISE 6.Al~T-SAVVl:tJII. A GAflfD. 

M. Th. Cannecl, artiste peintre à Ga 1111, a exécuté des peintures murales a 
J'église Saint-Sauveur de cette ville. 

La dépense totale s'élève à {2,000 francs. 
L'État s'est engagé à accorder 10,000 lraucs ; 7 ,üOO Irane, ont été payés, en 

trois subsides, au conseil de fabrique de l'église, sur les trois derniers exercices. 
li reste donc .• "I liquider 2 ,~00 francs: 

DÉCORATION DE l.'ÉGLJSE S.AINT-P,EMACLE A. VERVIERS. 

M. Bellemans, d'Anvers, a été chargé de l'exécution de peintures murales dans 
Je chœur de l'église de Saint-Hemacle à V:crviers. 

Quatre subsides de 1,000 francs chacun ont été liquidés, au profit du conseil 
de fabrique, sur les exercices i8n7, 18~8, f 8~9 et 1860. 

Le Département de l'Intérieur a promis son concours pour une nouvelle somme 
de 7 ,f'.î0O francs, à diviser en cinq annuités. _ 

1>:ÉCORATION DES BALLES ET l>E 1-A. SALI.E 'DES MAGIS'l'RATS A 'lfl'l\ES, 

- 
Ces travaux n'existent encore qu'à l'état de projet, ainsi que je l'ai fait con- 

naître à la section centrale. 
Les renseignements qui précèdent concernent exclusivement les peintures 

murales. Ces grands travaux, dont l'exécution réclame une suite d'années, ne 
peuvent évidemment être rémunérés que sur des budgets successifs, en graduant 
les payements d'après le progrès de l'œuvre. 

La même observation est applicable à 1a sculpture monumentale, pour laquelle 
un crédit annuel de !>0,000 francs est porté au budget. Il est certain que le Gou­ 
vernement en demandant, et la Législature en accordant cette allocation, n'ont 
pu vouloir limiter à ce chiffre le montant des obligations à contracter pendant 
l'année pour des œuvres capitales dont l'exécution peut absorber une partie de 
la vie d'un artiste. 

M. Fraikin s'est engagé à exécuter, moyennant une somme de 70,000 francs, 
le groupe en bronze des comtes d'Egmont et de Hornes, pour être placé sur le 

V 
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perrou de la maison du Roi à Bruxelles, La somme est payable en quatre annuités 
donl la· première a été soldée en j 86f. · 

Aucun autre arrangement déflnitl! n'est Intervenu pour d'autres œuvrcs de 
sculpture monumentale, dont le payement se rapporterait à plusieurs exerclees, 
mais pour quelques-uns des grands travaux qui sont projetés, les.négociations sont 
très-avancées a\'CC les artistes chargés de les exécuter, ainsi qu'avec les administra­ 
tions communales et provinciales qui doivent coopérer à la dépense. Je citerai : 

La statue de Van A rtevclde (par 1'l. Devigne-Quyo ), â Gand. 
Le groupe des trères Van Eyck (par M. L. ,vicncr), à Maescyck. 
La statue de Charlcmague (par M. Jehoue), à Llége. 
La statue de la princesse d'Espinoy (par 1\1. Dutricux), ù Tournai. 
La statue d'A.mbiorix (par l\l. Bertin), à Tongres. 
Ln statue d'Hcmling (par Plekery), à Bruges. 

Lorsqu'il s'agit, dans les circonstances ordinaires, de l'achat ou de la commande 
d'œuvres d'art d'une certaine importance, l'administration, afin de ne pas épuiser 
les ressources d'un exercice, au profit d'un très-petit nombre d'artistes, se trouve 
parfois dans la nécessité d'échelonner sur deux ou trois budgets successifs le 
payement des ouvrages importants acquis ou commandés. Toutefois l'admlnistra­ 
tien n'use de ce système qu'avec beaucoup de réserve. 

Les engagements qui restent à remplir par suite de ce mode d'imputation sont 
les suivants : 
i0 Acquisition du tableau cc Athalie» par M. Navez. 
L'achat de cette toile, qui est une des œuvres les plus importantes de l'artiste, 

avait été convenu, il y n assez longtemps temps déjà. L'affaire a été définitivement 
réglée en 1860. Le prix stipulé estde12,000 francs, payable en quatre annuités , 
)a première a été liquidée sur le budget de l'année courante. 

Cc tableau a été placé au musée royal. 
2° àcquislrion du tableau « le Phare de Golgotha >, de 1\1. ,viertz, cédé par 

l'artiste en échange de la jouissance d'un terrain contigu à la propriété de l'Étut 
occupée par M. ,viel'tZ. Ce terrain a été acquis pour la somme de 25,000 francs 
payable en cinq années, savoir : 
a,000 francs liquidés sur l'exercice !861 
4,800 - à liquider - 1862 
4,600 - - - 1863 
4,400 - - - 186t 
4,'.iUO - - - 186;:S 
(Conventions passées 1c 6 février 1861 entre le Ministre de l'Intérieur et 

M. \Vicrlz et enregistrées à Bruxelles, le 9 mars suivant.) 
5° Acqujsition du tableau représentant cc La défe11se de Tournai par Philip­ 

pine de Lalaing ", par ~L J. Van Severdonck, 
L'achat de cc_Uc œuvre a été proposé par Je jury de la dernière exposition 

générale des beaux-arts. Prix 6,000 francs dont 5,000 francs ont été payés 
en :186J et dont le restant sera liquidé en ·1862. (Contrat du t cr avril 1861 .) 

Cc tableau orne le musée de Tournai. 
4.0 Acquisition d'un groupe en marbre <( Amour et Dlalice » de feu J. Gecfs. 
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Prix 6,000 francs payable en 2 annuités de 5,000 francs chacune. La première 
annuité a été liquidé en f 861. (Contrat du 2~ juin 1861.) 

5° Acquisition d'une statue en marbre représentant : un jeune Napolitain 
jouant cl la ranglia », par l\J. A. Sopers. Prix 7 1000 francs dont la première 
moitié a été liquidée sur l'exercice -i 861 et la seconde sera payée en {862. 

L'achat de cc marbre a été proposé par le j11 ry de l'exposition générale de 
Bruxelles, en, t 860. , · 

6° Acquisition d'un tableau de M. Bossuet. 

M. Bossuet, artiste peintre à Bruxelles, a proposé au Go11 vernement d'échanger 
contre un tableau que possède de lui le musée royal de peinture, une mitre œuvre 
plus importante et plus achevée, à laquelle il vient de mettre la dernière main. 

Le Gouvernement n trouvé utile d'accéder à celte proposition dans l'intérêt du 
musée. La conclusion de l'affaire ne pouvait être différée parce que l'artiste désirait 
prendre immédiatement ses dispositions en conséquence. 

Le Gouvernement s'est engagé à payer, dans le courant du mois de janvier 
prochain , une somme de 5,000 francs, formant le pins value du nouveau 
tableau. 

Il me reste à parler des encouragements donnés à 13 gravure en taille-douce. 
De tout temps, le Gouvernement s'est engagé vis-à-vis des articles à renouveler, 
pendant un nombre plus ou moins grand d'années, selon l'importance de I'œuvre , les 
subsides accordés pour la reproduction des ouvrages les plus rcrna rq uahles de l'école 
belge. 11 est impossible qu'il en soit autrement. Les graveurs ne peuvent se consa­ 
crer ù ces travaux longs et difficiles sans être assurés d'un aide efficace et continu. 
Voici la liste des ouvrages de gravure non terminés pour lesquels le Gouverne­ 
ment accorde des subsides. Il pourrait y avoir de l'inconvénient à publier h~ 
chiffre des encouragements promis, mais je tiens tous les renseignements à la 
disposition de la section centrale: 

Franck. Gravure d'après Van Dyck : Saint-1llartin:1 de Saventhcrn. 
Biot. Gravure d'après une fresque de Raphaël : Le Triomphe de Galathée. 
Corr. Gravure d'après Hubens : L'érection de la Croix. 
Bal. Gravure d'après Gallait : L'abdication de Charles-Quint. 
Danse. Gravure d'après Degroux : La 11w1·t de Charles-Quint. 
Dcmanncz , Gravure d'après Ernest Slingcnycr: Le chrétien martyr. 
Vcrswyvcl. Gravure d'après Van Dyck : Le Christ étendu sur les genoux de 

sa mère et adoré par les anges. 
Michicls. Gravure d'après Lcys : Berthol de Jlaze. , 
Desvachcz. Gravure d'après Rubens : Le Christ entre deux larrons. 
Meunier. Gravure d'après Rubens : Le Christ portant sa Croix, 
Delboëtc. Gravure d'après Rubens : La f/"ierge au perroquet. 
Agrérz, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération très-distinguée. 

Le .1/wistre de l'Intérieur) 
ALPU. VANDENPEF.I\EBOO~I. 
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ANNEXE N° 7. 

État des traitements de disponibilité lm1,utés sm· le clwp. X X li clu buclyet 
tlu /JJinistère de l'Intérieur, 

N• TRAITEMENT 
NOMS. 6RlDE OU OUAUT~. 

D'Ol\1)1\E. - ASXUEL. 
/ 

i .. Graux ••.••.. Ex-professeur à l'école vétérinaire • . . • . • . 2,666 66 

$ Bellanger •••.• :, . 750 " 

5 Mertens .•..•• An~ien expéditionnaire nu l\linislère de l'Inté- 866 " rieur. 

4 Ilar • . . . . ,. .. • Ancien 5° commis • . • • • • • • • ; . . • . • 650 " 
' 

?) Patris • . • •••• Ancien huissier • . • . . . . • • • . . . . . • lt37 !>0 

6 Veuve Blondel . . . Ancienne concierge • . • • . • . • • . . . . . 250 Il 

7 Namur .•.••• _. Ancien conservateur adjoint de la Bibliothèque 1,500 " royale. 

8 Bouvy .••••. ·. Ancien aide calculateur à l'Observatoire . . . . 1,866 (î(i . 

8,986 82 


